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A L ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

SUR  LES  POSTES; 

JP  A R Al,  le  Duc  DE  B I R O N , Député  du  Quetcy, 


Imprimé  par  Ordre  de  l*  Assemblée. 


M ESSIEU  RJ  , 


Vous  avez  chargé  votre  Comité  u'es  Finances  d’exa- 
miner les  réclamations  qui  vous  étoient  faites  par  les 
maîtres  des  polies  aux  chevaux  de  toute  la  France,  en 
indemnité  des  privilèges  fupprimés  par  vos  Décrets 
dont  ils  avoient  joui  juiqu’à  préfent. 

11  a été  adreffé  à votre  Comité  des  Finances  plulîeurS 
plans  relatifs  au  fervice  des  polies  aux  lettres  des 
polies  aux  chevaux  & des  meflageries  : quelques-uns 
de  ces  plans  renferment,  fans  doute,  des  vues  utiles 
& avantageufes  ; mais  votre  Comité  ne  peut  les  mettre 
fous  vos  veux  avant  d’avoir  été  luffilarrtrherit  éclairé 
par  les  dilculfions  contradiâoires  des  parties  intéreflees  : 
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auflitôt  que  toutes  les  obje&ions  & les  réponfes  aux 
objeâions  des  différens  plans  lui  auront  été  remifes , il 
vous  demandera  de  fixer  un  jour  pour  en  entendre  le 
rapport.  Il  fe  contentera  donc  aujourd’hui  de  mettre 
fous  vos  yeux  la  néceflité  d’indemnifer  les  maîtres 
de  portes  de  la  fuppreflion  de  leurs  privilèges  , & des 
moyens  qui  lui  ont  paru  les  meilleurs  pour  opérer  cette 
indemnité. 

Votre  Comité  des  Finances  vous  obfervera,  Meffieurs, 
que  les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de  postes , étoient 
fans  doute  un  abus  ; mais  que  cet  abus  ne  peut  être 
confondu  avec  ceux  qui  n’étoient  pas  , comme  celui- 
là  , le  prix  êc  la  condition  d’un  fervice.  Ces  privi- 
lèges n’ont  été  accordés  aux  maîtres  de  pofte  qu’à  la 
charge  de  faire  le  fervice  des  grands  couriers , & des 
couriers  de  cabinet , à un  prix  beaucoup  trop  modique 
& onéreux  pour  eux.  Le  facrifice  du  privilège  , fans 
remplacement , feroit  fort  au-deftus  de  tous  ceux  que 
l’on  pourroit  exiger  du  refte  des  Citoyens  ; car  il  abfor- 
beroit,  pour  la  plupart  des  maîtres  de  pofte  , prefque 
tout  le  bénéfice  fur  lequel  eft  fondé  leur  fubliftance  & 
celle  de  leur  famille.  Il  eft  très -vrai  que  les  maîtres 
de  pofte  , à vingt-cinq  lieues  autour  de  Paris  , font  com- 
munément plus  à leur  aife  que  les  autres , & que  les 
poftes  qui  avoifinent  la  capitale  font  en  général  plus 
avantageufes  par  un  plus  grand  emploi  de  chevaux. 
On  fe  tromperoit  cependant  en  penfant  que  c’eft  des 
gains  de  la  pofte  que  réfultent  les  fortunes  de  ces 
maîtres  de  pofte  ; il  eft  prouvé  qu’ils  les  doivent  à 
leurs  anciens  privilèges  , les  terres  des  environs  de 
Paris  étant  d’un  rapport  immenfe  , lorfqu  elles  n etoient 
grevées  d’aucune  des  impofttions  que  payoient  les  non- 
privilégiés.  L’expérience  a conftamment  prouve  que 
les  maîtres  de  pofte  de  Paris  * de  Verfailles  & des 
grandes  villes , où  ils  ne  peuvent  faire  valoir  des  terres , 
fe  font  fuccellivemçnt  ruinés  dans  leurs  entreprifes , 
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quoiqu’ils  aient  joui , dans  la  plupart',  & notamment 
à Paris  &:  à Verfailles,  du  fur-prix  de  la  pofte  royale. 

Les  maîtres  de  pofte  des  environs  de  Paris  , fuffent- 
ils  un  peu  moins  à plaindre  que  les  autres , en  per- 
dant leurs  privilèges  fans  indemnité  , il  ne  feroit  pas 
de  la  juftice  de  PÀffemblée  Nationale  de  les  impofer 
fur  leurs  bénéfices  pafTes  , en  les  obligeant  pour  l’avenir 
à des  conditions  onéreufes  ou  inégales  à abandonner 
leurs  etabhflemens  dont  les  remplacemens  deviendroient 
difficiles  & peut  - être  impoflibles , à moins  que  l’on 
accordât  aux  nouveaux  maîtres  de  pofte  les  indemnités 
refufees  a leurs  predeceffeurs  ; ce  qui  feroit  une  injuf- 
tice  , & cefferoit  d’être  une  économie. 

Tous  les  maîtres  de  pofte  demandent  des  rempîa- 
cemens  ou  indemnités  de  leurs  privilèges  fupprimés  ; 
mais  il  s’en  faut  bien  que  tous  foient  d’accord  furl’efpèce 
de  ces  indemnités.  Les  maîtres  de  pofte  des  environs 
de  Pans  , dont  les  chevaux  font  conftamment  dans 
une  grande  aftivité  , défirent  une  augmentation  du 
prix  des  courfes & que  celui  de  chaque  cheval  ,'foit 
porté  à trente  fols  par  pofte.  Les  maîtres  de  pofte  de 
Province  ne  croyent  pas  généralement  que  cette 
augmentation  de  prix  leur  puiffe  être  avantageufe  , 
& voudroient  que  les  couriers , chargés  du  fervice 
de  la  pofte  aux  lettres,  payaient  les  chevaux  le  même 
prix  que  les  particuliers , ainfi  que  les  couriers  de  dé- 
pêches. D’autres  encore  propofent  d’accorder  aux  maî- 
tres de  pofte , en  indemnité  de  privilèges , 120  liv.  par 
an  par  lieue  de  terrein  qu’ils  ont  à deffervir.  Votre 
Comité  penfe  que  l’augmentation  du  prix  de  la  courfe 
ne  feroit  avantageiue  qu’aux  maîtres  de  pofte  des  en- 
virons de  Paris,  & laifteroit  tous  les  autres  fans  indem- 
nité. 11  eft  prouve  , par  des  relevés  exaêls,  que  fur  deux 
cent  quarante  relais , il  n’y  en  a que  vingt-cinq  où  les 
courfes  aient  été  affez  multipliées  pour  payer  la  dé- 
penle:  ces  vingt-cinq  trouveroient  véritablement  untrès- 
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grand  avantage  dans  l’augmentation  des  cinq  fols  de- 
mandés ; mais  les  deux  cent  quinze  autres  relais  , où  les 
courtes  font  rares , n’auroient , dans  cette  augmentation , 
prefqu’aucune  indemnité  ; un  exemple  rendra  la  dif* 
proportion  plus  frappante  : le  maître  de  pofte  des  en- 
virons de  Paris , qui  fait  courir  quarante  chevaux  par 
jour  dans  une  diftance  d’une  pofte  8c  demie  , trouvera , 
dans  l’augmentation  fufdite  , un  accroiffement  de  re- 
cette journalière  de  i 5 liv.  , c’eft-à-dire , d’une  fomme 
de  5,475  liv.  par  an  , pour  remplacement  d’un  privilège 
qui  ne  s’élevoit  pas  à 1,000  liv.  Un  maître  de  pofte 
de  province  , au  contraire  , qui  ne  fait  courir  que  vingt 
chevaux  par  femaine  , 8c  c’eft  le  plus  grand  nombre , 
n’aura  , pour  la  diftance  de  pofte  8c  demie  , quJun  ac- 
croiftfement  de  090  liv.  par  année  dans  fa  recette  ; il 
aura  à peine  reçu  la  moitié  de  l’indemnité  qui  lui 
eft  due , tandis  que  le  maître  de  pofte  des  environs  de 
Paris  en  aura  touché  une  cinq  fois  trop  forte. 

Si  l’on  accordoit  le  payement  de  vingt  fols  par  cheval 
pour  le  fervice  des  grandes  malles  , au  lieu  des  dix 
fols  qui  font  alloués  , la  dépenfe  du  tréfor  public  feroit 
augmentée  de  la  fomme  de  352,856  liv. , laquelle  tour- 
neroit  excluftvement  au  profit  des  maîtres  de  pofte  les 
plus  occupés , c’eft-à-dire,  de  ceux  qui  auroient  obtenu 
plus  que  l’indemnité  de  leurs  privilèges,,  par  l’augmen- 
tation de  cinq  fols  , fi  elle  étoit  accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l’entreprife  des  petites 
tnalles  au  fervice  des  maîtres  de  pofte , pour  le  prix 
de  20  fols  par  pofte  , doubleroit  encore  cette  dépenfe, 
& opéreroit  encore  une  charge  de  640,508  liv.  pour 
le  tréfor  public.  Cette  réunion  feroit  même  impofiible , 
fans  beaucoup  de  frais  , parce  que  les  traités  d ’entre- 
prife  ont  été  renouvellés  l’année  dernière.  Pour  porter 
le  prix  des  chevaux  employés  pour  le  fervice  des  diffe- 
rentes malles , 8c  pour  celui  des  couriers  du  cabinet, 
à 10  fols  ; il  en  coûteroit  au  tréfor  public, une  augmen- 
tation de  dépenfe  de  près  d’un  million. 


Les  demandes  des  Maîtres  des  polies  dés  Provinces , 
quoique  beaucoup  plus  modérées  , puifqu’elles  n’entrab 
nent  pas  une  augmentation  de  dépenfe  pour  le  voyageur  , 

8c  qu’elles  ne  grèvent  pas  davantage  le  Tréfor  public , 11e 
parodient  cependant  pas  devoir  être  accueillies  en  totalité: 
le  nombre  de  lieues  qu’une  polie  doit  deffervir  ne  donne 
pas  la  proportion  du  nombre  de  chevaux  qu’elle  doit 
entretenir:  Etampes,  par  exemple,  qui  n’a  que  quatre 
lieues  à deffervir  , elt  obligé  d’entretenir  trente  chevaux. 
Montdidier  qui  n’a  pas  l’emploi  de  vingt  chevaux  , def- 
fert  cependant  trente-cinq  lieues  : fi  le  principe  propofé 
étoit  adopté  , le  Maître  de  polie  d’Etampes  n’auroit 
qu’une  indemnité  de  480  livres  pour  l’obligation  d’entre^ 
tenir  trente  chevaux  ; tandis  que  celui  de  Montdidier  , 
pour  l’entretien  de  vingt  chevaux  feulement , recevroit 
une  indemnité  de  4,200  liv. 

Voire  Comité  penfe,  que  les  Maîtres  de  polie  doivent 
continuer  à être  chargés  du  fervice  des  malles , â raifon 
de  10  fols  par  polie  8c  par  cheval  $ de  celui  des  cou- 
riers  du  Cabinet , à raifon  de  1 5 fols  ; de  celui  des  ellaf- 
fettes , à raifon  de  40  fols  par  polie,  fa  voir  25  pour 
le  cheval  & 1 5 fols  pour  le  pollillon  * que  la  dépenfe  4 
des  voyages  de  la  Cour  peut  être  Cupprimée  , en  em- 
ployant les  moyens  de  doublement  des  relais  clans  ces 
circonllances  feulement  ; que  le  prix  des  chevaux  de 
polie  doit  demeurer  fixé  à 25  fols  , 8c  que  celui  de  30  fols 
doit  être  réfervé  pour  le  moment  du  fur-prix  des  fou- 
rages. 

Votre  Comité  penfe  que  tous  les  Maîtres  de  polie 
du  P^oyaume  ont  befoin  pour  tous  les  tems  d’une  in- 
demnité, 8c  qu’ils  la  trouveront  proportionnelle  8c  fufii- 
'fante  dans  une  gratification  de  30  livres  par  cheval 
entretenu  pour  le  fervice  de  leurs  relais  ; que  le  nombre 
de  chevaux  de  chaque  rblais  doit  être  fixé  tous  les  ans 
par  l’Intendant  des  polies  : cette  indemnité  n’excédera 
pas  la  fomme  de  660, coo  livres. 
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Il  penfe  donc  que  le  moyen  d’indemnité  le  moins 
onéreux  au  public  , ôc  dont  la  répartition  feroit  la  plus 
égale , feroit  d’accorder  à tous  les  Maîtres  de  pofte 
du  Royaume  une  gratification  annuelle  de  30  livres 
par  cheval  entretenu  pour  le  fervice  de  la  pofte  , le 
nombre  de  chevaux  de  chaque  relais  fixé  tous  les  ans, 
vérifié  reéhfie  par  des  infpeâions  faites  à cet  effet, 
L*es  Maîtres  de  pofte  ayant  ceffé  de  jouir  de  leurs  pri- 
vilèges au  premier  Juillet  1789  , & ayant  été  impofés 
pour  les  fix  derniers  mois  de  cette  année.  Il  paroît  j iifte 
que  cette  indemnité  leur  foit  accordée,  à compter  du 
premier  Juillet  1789.  Cette  indemnité , qui  n’excédera  pas 
annuellement  la  fomme  de  660,000  livres,  a paru  la  plus 
economique  à votre  Comité  des  Finances;  en  conféquence* 
il  a l’honneur  de  vous  propofer  le  Décret  fuivant. 

L Affemblee  Nationale  décrété  qu’en  indemnité  des 
privilèges  fupprimés,  il  fera  accordé  une  gratification 
annuelle  de  30  livres  par  cheval,  entretenu  pour  le  fer- 
vice  de  la  pofte,  à chacun  des  Maîtres  de  pofte,  d’après 
le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les  ans  par  chaque 
relais  ; les  vérifications  & infpeftions  faites  à cet  effet 
par  les  Municipalités , fuivant  le  nombre  de  chevaux 
qui  aura  été  réglé  fur  les  états  préfentés  par  l'Intendant 
& le  Confeil  des  poftes,  & arrêtés  par  chaque  légiflature. 

L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  Maîtres  de 
pofte  doivent  continuer  â être  chargés  du  fervice  des 
malles , a raifon  de  10  fois  par  pofte  & par  cheval  * 
de  celui  des  couriers  du  Cabinet  à raifon  de  15  fols- 
de  celui  des  eftafettes,  à raifon  de  40  fols  par  pofte  : 
favoir  25  fols  pour  le  cheval  , & 15  fols  pour  le 
poftillon  ; que  la  dépenfe  extraordinaire  des  voyages 
de  la  Cour  demeurera  fupprimée  ; & que  le  prix  des 
chevaux  de  pofte  demeurera  fixé  à 2 <5  fols  par  pofte 
& par  cheval.  r 

L’affemblée  Nationale  décrète  queles  Maîtres  de  pofte 
feront  tenus  de  fournir , à la  réquifîtion  des  Fermiers  des 


meffageries  ,deux  chevaux  à 25  f.  par  pofte  & par  cheval 
pour  les  cabrioletsçhargés  d’une  ou  deux  perfonnes  feule- 
ment & de  deux  porte-manteaux  de 2 5 à 30  livres  pefant; 
trois  chevaux  à 2 5 fols  par  pofte  & par  chevai  pour 
les  mêmes  voitures  chargées  de  trois  perfonnes  oc  de 
trois  porte-  manteaux  ; trois  chevaux  à 25  fols  par  pofte 
& par  cheval  pour  les  voitures  à quatre  roues , char- 
gées d’une  ou  deux  perfonnes  , & de  cinquante  à 
foixante  livres  d’effets  ; tjrois  chevaux  à 30  fols  par 
pofte  & par  cheval  pour  les  voitures  chargées  de  trois 
ou  quatre  perfonnes  , ôc  de  cent  à cent  vingt  livres 
d’effets , & 20  fols  de  plus  feulement  par  pofte  poiu: 
chaque  quintal  excédant  le  port  d’effets  fufdat. 
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DiPtNSE  annuelle  de  V Adminijlration  des  PoJIes  aux 
chevaux. 

(i)  Le  frefot  Loyal  paye  pour  le  fervice  des  malles  & 
ts  gage-,  des  Maîtres  de  Porte , fuivant  qu’il  eft  porté 
au  compte  des  depenfes  fixes  du  premier  Miniftre  deî 

(z)  La  caillé  des  Adminiftrateurs  des  ^ * S’ 

/ x^°^es  Paye  P°^r  fupplément -78-701  7 

^ D^iCdltle  ^nï~nctance  générale  des 
Loftes  paye  pour  les  dépenfes  d’Ad- 
. miniftration  , aufli  portées  au  compte 
des  depenfes  fixes,  rendu  par  M.  Necker 
p^ge  161 5 

I^9>55° 

Total ~ 

• 54 7,co6  1.  2 s. 

;fS3îâs&fSS:,7 
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Appointemens  de  MM.  les  Officferfdes felÆftaüîSwtîns 

Appointemens  de  MM.  les  Employés  dans  les  Bu-  ,00°  L 
reaux,  & frais  de  bureaux. 

APan?n“.“  * Penfîo«/ gratifications  33,000 

Indemnités  accordées 'aux  Maîtres  de  Portes',  qui  ont  3°j33® 
elfuye  des  pertes  confidérables  de  chevaux,  & 
fecours  a dififerens  relais.  . 

Petnro°ieSs aCCOrdées  aux  p°ftdlons'  infirmes  où  ef-  3°,00° 

Total ~9,yo  !■' 

^ , D£  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


